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J’avais 24 ans lorsque j’ai décidé de joindre l’utile à l’agréable. L’utile, c’était mon diplôme de droit, ma 
naissante carrière de juriste. L’agréable, c’était ma passion pour le sport, pour l’activité physique, pour 
l’entraînement. On était alors en l’an 2000. C’était l’année où M. Denis Coderre, alors Secrétaire au sport 
amateur pour Patrimoine Canada, avait formé un groupe de travail composé d’intervenants oeuvrant au 
sein de la communauté sportive canadienne afin que ces derniers lui fassent des recommandations au 
sujet de la meilleure façon de traiter les conflits de manière extrajudiciaire dans le milieu du sport amateur 
au Canada. De cette initiative est né le programme intérimaire ADRsportRED en 2002 et le Centre de 
règlement des différends sportifs du Canada (CRDSC), deux ans plus tard, en 2004. 

Mon souhait de joindre ma carrière et ma passion a trouvé sa niche : j’ai eu l’opportunité de me joindre à 
l’équipe ayant initialement contribué à bâtir ce qu’on peut qualifier aujourd’hui d’ajout très positif au 
monde du sport amateur canadien. En effet, le CRDSC est un endroit de plus en plus connu et 
certainement reconnu, où sont rassemblés les meilleurs juristes canadiens et internationaux en matière 
de sport amateur. On y offre des services de médiation et de facilitation de règlement, d’arbitrage et de 
méd-arb afin de solutionner les différends très rapidement, en application des règles prescrites dans le 
domaine du sport amateur au Canada. C’est donc un lieu où les parties peuvent soumettre leurs enjeux 
en toute confiance, en sachant que les experts nommés pour traiter leurs demandes participent à un 
programme de formation continue presqu’annuel en matière de sport amateur et travaillent au sein d’un 
système organisé et reconnu. Cette assurance est une sécurité de taille pour toutes les parties. 

Le CRDSC est également un centre de ressources qui vise la prévention des différends et le transfert 
d’informations pertinentes au sein de la communauté sportive canadienne. Celui-ci inclut notamment des 
banques de données doctrinales et jurisprudentielles. Ces banques de données en ligne permettent 
d’avoir accès à une foule d’ouvrages et de publications concernant le droit et le sport, ainsi qu’à la totalité 
des décisions rendues par le tribunal arbitral du CRDSC. Les parties aux prises avec une situation 
problématique peuvent ainsi consulter les décisions rendues dans le domaine concerné, réfléchir à leur 
situation aux vues et aux sus des principes généralement applicables et reconnus et préparer leur dossier 
en conséquence. Encore une fois, le CRDSC s’efforce d’offrir un système décisionnel rassurant pour les 
parties et de permettre à tous d’avoir accès à la même information. 

En plus des banques de données, le centre de ressources permet aux membres de la communauté 
sportive canadienne de consulter aisément des modèles de contrats et de politiques, d’avoir accès à une  
liste de représentants légaux, certains pro bono, ayant une connaissance particulière en matière de sport 
amateur et surtout, de requérir les services personnalisés offerts par les employés du CRDSC lorsque 
requis. En effet, le CRDSC offre des services de conférences, d’animation d’ateliers et d’assistance 
directe aux membres de la communauté sportive lorsqu’une demande est faite en ce sens pour informer 
ou pour assister ces membres afin d’améliorer leurs façons de faire en matière de prévention et de 
gestion de conflits. 

Évidemment, depuis ses débuts il y a plus de 10 ans, le CRDSC a évolué. À ses débuts, l’enjeu principal 
était de faire connaître le CRDSC aux membres de la communauté sportive canadienne afin que ces 
derniers utilisent ce service à sa pleine valeur. En 2015, cet enjeu est probablement encore d’actualité, 
car de nouveaux athlètes, entraîneurs, officiels, gestionnaires et administrateurs se joignent 
continuellement au rang du sport amateur de haut niveau, mais les fondations demeurent. L’énergie et les  



 

 

 

 

ressources du CRDSC peuvent donc être mises à contribution pour d’autres projets, l’un d’eux ayant été 
la formation continue offerte aux arbitres et médiateurs. De fait, depuis 2008, tous les arbitres et 
médiateurs qui souhaitent offrir leurs services via le CRDSC doivent participer aux conférences qui sont 
offertes par l’organisme. Ces rencontres se font approximativement aux 15 mois et permettent aux 
experts de se perfectionner, d’être informés au sujet des dernières décisions ou règles applicables et 
d’échanger au sujet des enjeux qui se présentent plus ou moins fréquemment autour des dossiers 
d’arbitrage ou de médiation.  

Je pourrais poursuivre longuement au sujet des nombreux pas effectués par le CRDSC depuis ses 
débuts, de l’utilité et de la pertinence d’un tel organisme au Canada. D’autant que personnellement, j’ai pu 
connaître le CRDSC de l’intérieur, à titre d’employée responsable du centre de ressources et de 
facilitatrice de règlement à l’interne. Pendant un certain nombre d’années, j’ai donc été témoin privilégiée 
des ambitions, des réflexions et des avancées du CRDSC. Ce que je vois aujourd’hui, à titre de 
médiatrice accréditée mais externe à l’organisation, m’enthousiasme : le CRDSC a pris son envol, a établi 
ses fondations et mise maintenant sur l’amélioration des services offerts, la simplification des modes 
d’intervention et la présence des intervenants sur le terrain. L’organisme est toujours très actif et cela est 
essentiel dans ce milieu. Les membres de la communauté sportive sont tous des passionnés : de leur 
sport, de leurs réussites, de leurs accomplissements. Chacun son métier : le leur est de performer 
physiquement et le nôtre est de performer mentalement. Le CRDSC, c’est pour moi une façon de 
participer activement à un milieu qui ne me serait pas accessible autrement, mais qui me passionne 
malgré tout. Le CRDSC, c’est depuis plus de 10 ans ma manière d’aider ces passionnés à poursuivre leur 
rêve en rencontrant le moins d’embûches légales possible. C’est une magnifique opportunité pour nous 
tous.  

  

 

 
 
 
 


